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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

 

- Article 5  

Modifié par Ordonnance n°2005-856 du 28 juillet 2005 - art. 4 JORF 29 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 
2006 
 
 Toute association qui voudra obtenir la capacité juridique prévue par l'article 6 devra être rendue publique par 
les soins de ses fondateurs. 
 La déclaration préalable en sera faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de 
l'arrondissement où l'association aura son siège social. Elle fera connaître le titre et l'objet de 
l'association, le siège de ses établissements et les noms, professions et domiciles et nationalités de ceux qui, 
à un titre quelconque, sont chargés de son administration. Un exemplaire des statuts est joint à la 
déclaration. Il sera donné récépissé de celle-ci dans le délai de cinq jours. 
 Lorsque l'association aura son siège social à l'étranger, la déclaration préalable prévue à l'alinéa 
précédent sera faite à la préfecture du département où est situé le siège de son principal établissement. 
 L'association n'est rendue publique que par une insertion au Journal officiel, sur production de ce récépissé. 
 Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur 
administration, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts. 
 Ces modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour où ils auront été déclarés. 
 Les modifications et changements seront en outre consignés sur un registre spécial qui devra être présenté aux 
autorités administratives ou judiciaires chaque fois qu'elles en feront la demande. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

- Article 5 

Toute association qui voudra obtenir la capacité juridique prévue par l'article 6 devra être rendue publique par 
les soins de ses fondateurs. 
La déclaration préalable en sera faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l'arrondissement 
où l'association aura son siège social. Elle fera connaître le titre et l'objet de l’association ; le siège de ses 
établissements et les noms, professions et domicile de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son 
administration ou de sa direction. Il en sera donné récépissé. 
Deux exemplaires des statuts seront joints à la déclaration.  
Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur 
administration ou direction, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts. 
Ces modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour où ils auront été déclarés. 
Les modifications et changements seront en outre consignés sur un registre spécial qui devra être présenté aux 
autorités administratives ou judiciaires, chaque fois qu'elles en feront la demande. 
 

2. Loi n° 71-604 du 20 juillet 1971 complétant les articles 5 et 7 de la loi du 
1er juillet 1901 relative au contrat d’association 

 

 
 

3. Loi n° 81-909 du 9 octobre 1981 modifiant la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association en ce qui concerne les associations 
dirigées en droit ou en fait par des étrangers 

 

- Article 1er 
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4. Ordonnance n° 2005-856 du 28 juillet 2005 portant simplification du 
régime des libéralités consenties aux associations, fondations et 
congrégations, de certaines déclarations administratives incombant aux 
associations, et modification des obligations des associations et fondations 
relatives à leurs comptes annuels 

 

- Article 4 

L'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée est ainsi modifié : 
 1° Au deuxième alinéa, les mots : « ou de sa direction » sont supprimés, et les mots : « Deux exemplaires des 
statuts seront joints » sont remplacés par les mots : « Un exemplaire des statuts est joint » ; 
 2° Au cinquième alinéa, les mots : « ou direction » sont supprimés. 
 
 

5. Loi  n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification en faveur des citoyens 
et des usagers des administrations 

 

- Article 138 

Sont ratifiées :  
(…) 
8° L'ordonnance n° 2005-856 du 28 juillet 2005 portant simplification du régime des libéralités consenties aux 
associations, fondations et congrégations, de certaines déclarations administratives incombant aux associations, 
et modification des obligations des associations et fondations relatives à leurs comptes annuels ; 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association 

 

- Article 12 (abrogé par le décret-loi du 12 avril 1939) 

Les associations composées en majeure partie d’étrangers, celles ayant des administrateurs étrangers ou leur 
siège à l’étranger, et dont les agissements seraient de nature soit à fausser les conditions normales du marché des 
valeurs ou des marchandises, soit à menacer la sûreté intérieure ou extérieure de l’État, dans les conditions 
prévues par les articles 75 à 101 du code pénal, pourront être dissoutes par décret du Président de la République 
rendu en conseil des ministres ». 
 
 

2. Décret-loi du 12 avril 1939 relatif à la constitution des associations 
étrangères  

 
Article 1er 
Il est ajouté à la loi du 1er juillet 1901 sur le contrat d’association, un titre IV, ainsi conçu :  
 

- TITRE IV Des associations étrangères (abrogé par la loi n° 81-909 du 9 octobre 1981) 

Article 22 
Aucune association étrangère ne peut se former, ni exercer son activité en France, sans autorisation préalable du 
ministre de l'intérieur. 
Article 23 
Elle ne peut avoir des établissements en France qu'en vertu d'une autorisation distincte pour chacun de ces 
établissements. 
Article 24 
L'autorisation peut être accordée à titre temporaire ou soumise à un renouvellement périodique. 
Elle peut être subordonnée à l'observation de certaines conditions. 
Elle peut être retirée, à tout moment, par décret. 
Article 25 
Les associations étrangères existant au moment de la promulgation du présent titre sont tenues de demander, 
dans le délai d'un mois, pour elles-mêmes et pour chacun de leurs établissements, l'autorisation exigée à l'article 
22. 
Article 26 
Sont réputées associations étrangères, quelle que soit la forme sous laquelle ils peuvent éventuellement se 
dissimuler, les groupements présentant les caractéristiques d'une association, qui ont leur siège à l'étranger, ou 
qui, ayant leur siège en France, sont dirigés en fait par des étrangers, ou bien ont soit des administrateurs 
étrangers, soit un quart au moins de membres étrangers. 
Article 27 
En vue d'assurer l'application de l'article précédent, les préfets peuvent, à toute époque, inviter les dirigeants de 
tout groupement ou de tout établissement fonctionnant dans leurs départements à leur fournir par écrit, dans le 
délai d'un mois, tous renseignements de nature à déterminer le siège auquel ils se rattachent, leur objet réel, la 
nationalité de leurs membres, de leurs administrateurs et de leurs dirigeants effectifs. 
Ceux qui ne se conforment pas à cette injonction ou font des déclarations mensongères sont punis des peines 
prévues à l'article 32.  
Article 28 
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Les demandes d'autorisation sont adressées à la préfecture du département où fonctionne l'association ou 
l'établissement. 
 Pour être recevables, elles doivent mentionner le titre et l'objet de l'association ou de l'établissement, le lieu de 
leur fonctionnement, les noms, professions, domicile et nationalité des membres étrangers et de ceux qui, à un 
titre quelconque, sont chargés de l'administration ou de la direction de l'association ou l'établissement. 
 Les étrangers résidant en France qui font partie de l'association doivent être titulaires d'une carte d'identité à 
durée normale. 
Article 29 
Les associations étrangères auxquelles l'autorisation est refusée ou retirée doivent cesser immédiatement leur 
activité et procéder à la liquidation de leurs biens dans le délai d'un mois à dater de la notification de la décision. 
Article 30 
Les associations étrangères, quelle que soit la forme sous laquelle elles peuvent éventuellement se dissimuler, 
qui ne demandent pas l'autorisation dans les conditions fixées ci-dessus sont nulles de plein droit. 
 Cette nullité est constatée par arrêté du ministre de l'intérieur. 
Article 31 
La liquidation des biens des associations étrangères dont la nullité est constatée par l’arrêté prévu à l’article 
précédent a lieu en justice.  
Il en est de même de la liquidation des biens des associations étrangères auxquelles l’autorisation est refusée ou 
retirée si elle n’est pas achevée dans le délai fixé à l’article 29. 
Article 32 
Ceux qui, à un titre quelconque, assument ou continuent à assumer l'administration d'associations étrangères ou 
d'établissements fonctionnant sans autorisations, sont punis d'un emprisonnement de un an à cinq ans et d'une 
amende de 16 à 3000 F. 
Les autres personnes participant au fonctionnement de ces associations ou de leurs établissements sont punies 
d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 16 à 1500F. 
Les mêmes peines sont applicables aux dirigeants, administrateurs et participants à l'activité d'associations ou 
d'établissements qui fonctionnent sans observer les conditions imposées par l'arrêté d'autorisation ou au-delà de 
la durée fixée par ce dernier. 
Article 33 
Le présent titre n'est applicable ni aux associations étrangères reconnues d'utilité publique, ni à celles qui ont 
pour objet unique d'assurer l'exercice d'un culte, en vertu des lois en vigueur, ni aux congrégations religieuses. 
Article 34 
Les dispositions du présent titre sont applicables à l'Algérie et aux colonies et territoires d'outre-mer. 
Article 35 
Les mesures nécessaires pour assurer l'application des dispositions du présent titre seront déterminées par 
décret. 
 
 

3. Convention de la Haye du 1er juin 1956 concernant la reconnaissance de 
la personnalité juridique des sociétés, associations et fondations 
étrangères 

 

- Article 1er 

La personnalité juridique, acquise par une société, une association ou une fondation en vertu de la loi de l'Etat 
contractant où les formalités d'enregistrement ou de publicité ont été remplies et où se trouve le siège statutaire, 
sera reconnue de plein droit dans les autres Etats contractants, pourvu qu'elle comporte, outre la capacité d'ester 
en justice, au moins la capacité de posséder des biens et de passer des contrats et d'autres actes juridiques. 
La personnalité juridique, acquise sans formalité d'enregistrement ou de publicité sera, sous la même condition, 
reconnue de plein droit, si la société, l'association ou la fondation a été constituée selon la loi qui la régit. 
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- Article 7 

L'admission à l'établissement, au fonctionnement et, en général, à l'exercice permanent de l'activité sociale sur le 
territoire de l'Etat de reconnaissance, est réglée par la loi de cet Etat 
 
 

D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

 

- CEDH, 15 janvier 2009, n° 36497/05 et 37172/05, Lique du monde islamique et organisation 
isalmique mondiale de secours islamique c/ France 

58. Dans les circonstances de l’espèce, la Cour estime qu’en exigeant la déclaration prévue à l’article 5 de la loi 
de 1901 pour une association étrangère n’ayant pas de " principal établissement " en France et souhaitant 
introduire une action en diffamation afin de lui permettre d’ester en justice, les autorités françaises n’ont pas 
seulement sanctionné l’inobservation d’une simple formalité nécessaire à la protection de l’ordre public et des 
tiers, comme le soutient le gouvernement. Elles ont aussi  imposé aux requérantes une véritable restriction, au 
demeurant non suffisamment prévisible, qui porte atteinte à la substance même de leur droit d’accès à un 
tribunal, de sorte qu’il y a eu violation de l’article 6 de la Convention. 
 

2. Jurisprudence judiciaire 

 

- Cass.crim, 12 novembre 1990, n° 89-81.851 

(…) Mais attendu en l’état de ces motifs, et alors que toute personne morale étrangère, qui se prétend victime 
d'une infraction, est habilitée à se constituer partie civile, devant une juridiction française, dans les conditions 
prévues par l'article 2 du Code de procédure pénale , la Cour d’appel a méconnu le principe susénoncé. 
(…) 
 

- Cass. crim , 16 novembre 1999, n° 96-85.723 

(…) Qu’en effet, si toute personne morale qui se prétend victime d'une infraction est habilitée à se constituer 
partie civile devant la juridiction pénale, ce droit qui s'exerce dans les conditions prévues par l'article 2 du Code 
de procédure pénale requiert, s'agissant d'une association, qu'elle remplisse les formalités exigées par l'article 5 
de la loi du 1er juillet 1901, auxquelles toute association, française ou étrangère, doit se soumettre pour obtenir 
la capacité d'ester en justice 
(…) 
 

- Cass. crim, 12 avril 2005, n° 04-85.882 

(…)1 / alors que, conformément aux dispositions des articles 6.1 et 14 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, qui ont une valeur supérieure à la loi interne, toute personne morale, quelle que soit sa nationalité, a 
droit au respect de ses biens et à ce que sa cause soit entendue par un tribunal indépendant et impartial ;  
Que, dès lors, en se déterminant par la circonstance qu'en vertu de l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 , toute 
association, quelle que soit sa nationalité, qui souhaite ester en France doit souscrire une déclaration préalable 
auprès de la préfecture, siège de son principal établissement , et que l'association Organisation islamique 
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mondiale du secours islamique n'a pas accompli cette formalité, pour en déduire que son action civile est 
irrecevable, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés  
(…) 
 

- Cass. crim, 8 décembre 2009, n° 09-81.607 

(…) 1°) alors que,, conformément aux dispositions des articles 6 § 1 et 14 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, toute personne morale, quelle que soit sa nationalité, a droit à ce que sa cause soit entendue 
par un tribunal indépendant et impartial et si elle se prétend victime d'une infraction, doit être habilitée à se 
constituer partie civile devant une juridiction française, même si elle n'a pas d'établissement en France et n'a 
donc pas effectué de déclaration préalable à la préfecture du département où est situé son principal 
établissement, au sens de l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 ; qu'en refusant à Clitoraid Inc tout droit à se 
constituer partie civile devant une juridiction pénale parce qu'elle ne remplissait pas les conditions prévues par 
l'article 2 du code de procédure pénale et 5 de la loi du 1er juillet 1901, n'ayant pas accompli les formalités 
prévues par ce dernier texte, la cour d'appel a violé les textes susvisés et spécialement les dispositions des 
articles 6 § 1 et 14 de la Convention européenne des droits de l'homme 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Autre norme 
 

1. Convention européenne des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales 

 

- Article 6 – Droit à un procès équitable  

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai 
raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses 
droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre 
elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et 
au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la 
sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie 
privée des parties au procès l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque 
dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. 
 

- Article 14 – Interdiction de discrimination  

La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction 
aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes 
autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance 
ou toute autre situation. 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1.  Sur les dispositions déférées 

 

- Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 - Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et 
solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté 
d'association ; que ce principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d'association ; qu'en vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues 
publiques sous la seule réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures 
susceptibles d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, alors 
même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité 
à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité judiciaire ;  
3. Considérant que, si rien n'est changé en ce qui concerne la constitution même des associations non déclarées, 
les dispositions de l'article 3 de la loi dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, ont pour objet d'instituer une procédure d'après laquelle 
l'acquisition de la capacité juridique des associations déclarées pourra être subordonnée à un contrôle préalable 
par l'autorité judiciaire de leur conformité à la loi ;  
4. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 
de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901, ainsi, 
par voie de conséquence, que la disposition de la dernière phrase de l'alinéa 2 de l'article 1er de la loi soumise au 
Conseil constitutionnel leur faisant référence ;  
5. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées soient inséparables de 
l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil ;  
6. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte ne sont contraires à aucune disposition de la 
Constitution ; 
 
 

2. Sur les dispositions interprétées par une jurisprudence constante 

 

- Décision n° 2010-39 QPC du 06 octobre 2010 - Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein 
d'un couple non marié] 

2. Considérant que l'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 
lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d'État ou à 
la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que la 
disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu'en posant une question 
prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective 
qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ;  
 

- Décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010 - Compagnie agricole de la Crau 

4. Considérant que l'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
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garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 
lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d'État ou à 
la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que la 
disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu'en posant une question 
prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective 
qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ; 
 

- Décision n° 2013-336 QPC du 01 août 2013 - Société Natixis Asset Management [Participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques] 

5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité sur une disposition législative, tout 
justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation 
jurisprudentielle constante confère à cette disposition ;  
6. Considérant que, par l'arrêt du 6 juin 2000, la Cour de cassation a jugé que « l'article 7 de l'ordonnance du 21 
octobre 1986 énonce un principe d'assujettissement général à la participation obligatoire aux résultats de 
l'entreprise ; que les dispositions du décret du 26 novembre 1987 ne posent de conditions particulières à 
l'assujettissement obligatoire, que pour les entreprises publiques et les sociétés nationales, et distinguent celles 
qui figurent sur la liste de l'article 4 ou dont plus de la moitié du capital est détenu par l'une de celles-ci, et celles 
qui ne remplissent pas ces conditions, les premières étant assujetties de plein droit, les dernières pouvant l'être 
sur autorisation ministérielle ; qu'il en résulte qu'une personne de droit privé, ayant pour objet une activité 
purement commerciale qui n'est ni une entreprise publique ni une société nationale peu important l'origine du 
capital, n'entre pas dans le champ d'application du décret et doit être soumise aux dispositions de l'article 7 de 
l'ordonnance du 21 octobre 1986 » ; que cette interprétation a été confirmée par les arrêts du 29 juin et du 8 
novembre 2011 susvisés ;  
7. Considérant qu'ainsi, selon la portée que leur confère la jurisprudence constante de la Cour de cassation, les 
dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel impliquent que les sociétés de droit privé ayant une 
activité « purement commerciale » sont soumises de plein droit à l'obligation d'instituer un dispositif de 
participation de leurs salariés aux résultats de l'entreprise, même si leur capital est majoritairement détenu par 
une ou plusieurs personnes publiques ; 
 
 

3. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

 

- Décision n° 96-373 DC du 09 avril 1996 – Loi organique portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
  

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties 
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- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 Époux P. et autres  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; 
 

- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 – M. Albin R. 

Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit 
des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction 
 

- Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012 -M. Stéphane C. et autres  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la 
défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction 
 
 

- Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013 – société Ecocert France 

5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 
février 2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « 
doit recevoir application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait 
incriminé et que l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a 
entendu que le défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, 
notamment, puisse, s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la 
loi du 29 juillet 1881, de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la 
citation ; que la conciliation ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, 
d'autre part, la protection constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne 
revêt pas, y compris dans les procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la 
citation au ministère public ne constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les 
juridictions ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel 
effectif doivent être écartés 
 

- Décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013 - Commune du Pré-Saint-Gervais 

4. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que, lorsqu'elles sont victimes d'une 
diffamation, les autorités publiques dotées de la personnalité morale autres que l'État ne peuvent obtenir la 
réparation de leur préjudice que lorsque l'action publique a été engagée par le ministère public, en se constituant 
partie civile à titre incident devant la juridiction pénale ; qu'elles ne peuvent ni engager l'action publique devant 
les juridictions pénales aux fins de se constituer partie civile ni agir devant les juridictions civiles pour 
demander la réparation de leur préjudice ; que la restriction ainsi apportée à leur droit d'exercer un recours 
devant une juridiction méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclarée 
contraire à la Constitution ; que, par suite, les mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° » figurant au dernier 
alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, qui ont pour effet d'exclure les personnes visées au 1° de cet 
article du droit de mettre en mouvement l'action publique, doivent être déclarés contraires à la Constitution 
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